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 I. Introduction 

1. Le présent rapport de l’Union des Comores a été élaboré aux fins du 4e cycle de l’EPU, 

et donne suite à l’examen de l’Union des Comores dans le cadre du 3e cycle de l’EPU en 

2019. À l’issue du 3e cycle, le pays a accepté 165 des 177 recommandations formulées à son 

encontre par les pairs. 

2. Le présent rapport prend en compte les recommandations acceptées et notées issues 

du 3e cycle, et présente les progrès réalisés dans leur mise en œuvre en vue de l’amélioration 

de la situation des droits de l’homme en Union des Comores. 

3. Les progrès réalisés pendant la période sous revue témoignent de la volonté du 

Gouvernement comorien à entreprendre davantage d’efforts pour améliorer la situation des 

droits de l’homme dans le pays et de renforcer la mise en œuvre des droits de l’Homme dans 

la pratique. Pour ce faire, le processus de réforme visant à donner effet aux dispositions de la 

nouvelle Constitution révisée de 2018 a été poursuivi, et des projets destinés à renforcer le 

cadre institutionnel, l’édification démocratique et la séparation des pouvoirs afin de garantir 

l’état de droit ont été menés à bien1. 

4. Suite à la crise sanitaire liée à la COVID-19 et ses répercussions sur les droits 

humains, le Gouvernement comorien a contribué à renforcer les rôles protecteurs et les 

responsabilités de l’État, en particulier en ce qui concerne la promotion des droits 

économiques et sociaux des groupes vulnérables, notamment à travers des politiques 

publiques de promotion et de protection des droits de l’homme de certains secteurs 

vulnérables de la population (tels que les enfants, les personnes en situation de handicap, les 

migrants, et les demandeurs d’asile). Des structures et des mécanismes de protection et de 

prise en charge protégeant efficacement les groupes susmentionnés ont été mis en place2. 

 II. Processus et modalités de rédaction du rapport 

5. Suite à l’examen de l’Union des Comores dans le cadre du 3e cycle, les 

recommandations acceptées ont été diffusées à travers les ministères concernés ainsi qu’au 

niveau des 54 communes à travers tout le territoire national. Les recommandations ont été 

reparties par secteur ministériel, à charge pour chaque Ministère d’apporter toutes les 

informations relatives à la recommandation qui lui est adressée. 

6. Le présent rapport a été élaboré à travers un processus piloté par la Délégation 

générale des Droits de l’Homme du ministère de la Justice. Pour ce faire, un Comité 

interministériel d’élaboration des rapports et de suivi (CIMERS) a été mis en place par 

L’arrêté N° 22/MJAIFPDHTAP/CAB du 13 décembre 2022. 

7. Ce mécanisme permanent de direction, de coordination et de suivi des 

recommandations – qui est composé de points focaux et de ministres et institutions publiques 

– est chargé d’organiser et de coordonner la collecte d’informations, la préparation et la 

présentation des rapports nationaux ainsi que des réponses aux observations et 

recommandations destinées aux organes internationaux et régionaux des droits de l’Homme. 

8. Le présent rapport a été rédigé sur la base de la note d’orientation du Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme pour le 4e cycle de l’EPU et la 

matrice regroupant les recommandations, en conformité avec la méthodologie arrêtée dans 

son guide pratique sur l’élaboration des rapports nationaux et les dialogues avec les organes 

chargés des droits de l’Homme. 

9. Afin d’assurer le suivi des recommandations issues du 3e cycle, un plan de suivi 

annuel a été établi pour recueillir les données relatives à leur mise en œuvre. À cette fin, les 

recommandations ont été regroupées et réparties par département ministériel relevant des 

secteurs concernés par les différentes recommandations. 

10. Une première ébauche du rapport a été complétée lors d’un atelier participatif, 

organisé avec l’appui de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) en décembre 

2023 selon une méthode inclusive élargie, incluant une vingtaine de membres représentants 

des ministères3, ainsi que la Commission nationale des droits de l’Homme et des libertés. 
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11. Cet atelier a permis de compléter les informations manquantes quant à la mise en 

œuvre des recommandations, et de rédiger le rapport national. En soutien au processus de 

l’élaboration du rapport par le Comité interministériel, un accompagnement a été réalisé par 

un consultant national du PNUD ainsi que par une équipe de l’Organisation internationale de 

la Francophonie (OIF) qui a effectué une mission en Union des Comores en décembre 2023. 

12. Dans un deuxième temps, le rapport a été validé au cours d’une consultation nationale 

élargie avec d’autres parties prenantes, y compris la société civile et les agences des Nations 

unies, tel que le PNUD et soumis par la Délégation générale des droits de l’Homme au 

Conseil des droits de l’Homme en prévision de l’examen du 4e cycle de l’EPU en 2024. 

 III. Cadre général de mise en œuvre 

13. La mise en œuvre des recommandations issues du 3e cycle de l’EPU a été effectuée 

sur toile de fond marquée par plusieurs avancées nationales en Union des Comores durant la 

période de 2019 à 2024, notamment en lien avec l’économie, les opportunités commerciales 

et les objectifs de développement durable. (ODD). 

14. Le Plan Comores Émergent (2020-2030) vise à faire des Comores « un pays émergent 

d’ici 2030, respectueux des droits de l’Homme, de l’égalité de genre et promouvant l’État de 

droit» 4. 

15. Un Plan de Développement Intérimaire 2020-2023 redéfinit les priorités nationales de 

développement et la réalisation des ODD, et le Plan-Cadre de coopération des Nations Unies 

pour le développement durable 2022-2026 s’aligne aux priorités nationales telles que 

stipulées dans le Plan Comores Émergent 20305. 

16. Certaines recommandations de l’EPU ont été prises en compte par le Plan-cadre de 

coopération des Nations Unies pour le développement durable (UNSDCF) 2022-20266. 

17. La Matrice des résultats du plan a ainsi pris en compte la recommandation sur le 

renforcement des institutions chargées de promouvoir l’État de droit, l’égalité de genre, la 

prévention et la gestion des conflits (Produit 4.1). Par ailleurs, l’équipe des Nations-Unies a 

pris l’engagement d’appuyer les Comores dans la mise en œuvre des recommandations 

formulée par l’EPU7. 

18. En février 2023, l’Union des Comores a ratifié la Zone de libre-échange continentale 

africaine (ZLECAF) qui représente un moteur de croissance économique, de développement 

durable de réduction de la pauvreté et des inégalités des jeunes et des femmes. Enfin, le pays 

s’est engagé, en partenariat avec les Nations unies, à réaliser des initiatives transformatrices 

dans le secteur de l’éducation. 

 IV. Mise en œuvre des recommandations acceptées 

 A. Thèmes transversaux 

  Ratification des instruments internationaux (118.8, 118.24, 118.13, 118.5, 118.6, 

118.26, 118.9, 118.10, 118.11, 118.12, 118.1, 118.2, 118.3, 118.4, 118.16, 118.14, 118.22, 

118.23, 118.163, 118.21, 118.17, 118.15, 118.18, 118.19, 118.20, 118.7) 

19. Au cours de la période sous revue, plusieurs actions ont été réalisées en lien avec la 

ratification d’instruments internationaux. 

20. La procédure de ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

est en cours au sein du Parlement. Concernant le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, et la Convention internationale sur la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, le processus de dépôt des 

instruments de ratifications au Sièges des Nations-Unies est en cours. 
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21. Le Protocole de la Convention de l’OIT no. 29 sur le travail forcé (1930) a été ratifiée 

en juillet 20218. Les Conventions de l’OIT, no. 102 et no. 143 sur la sécurité sociale, et les 

travailleurs migrants ont été ratifiés, respectivement, en 2022 et 2021. 

22. L’Union des Comores a aussi accédé aux trois protocoles additionnels à la Convention 

des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer 

et punir la traite des personnes, comme suit : a) visant à prévenir, réprimer et punir la traite 

des personnes, en particulier des femmes et des enfants (2020); b) contre le trafic illicite de 

migrants par terre, air et mer (2020); et c) contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 

feu, de leurs pièces, éléments et munitions (2021). 

  Mécanisme national de suivi et de coordination, et coopération avec les organes 

conventionnels, les procédures spéciales, l’EPU et autres mécanismes (118.25, 118.31, 

118.34, 118.36, 118.29, 118.30, 118.28, 118.27, 118.32) 

23. Suite au 3e cycle de l’EPU, l’Union des Comores a mis en place un système 

institutionnel pour assurer le suivi des recommandations. A cette fin, l’État s’est donné pour 

objectif de renforcer ses capacités institutionnelles de suivi et de coordination des rapports 

en matière des droits de l’Homme en mettant en place par arrêté n°22-MJAIFPDHTAP / 

CAB le Comité interministériel d’élaboration des rapports et de suivi. 

24. Ce comité a fait l’objet d’un élargissement de mandat, d’allocation de ressources 

budgétaires et de renforcement de capacités. Il s’est engagé à traduire la mise en œuvre des 

recommandations dans divers plans d’actions sectoriels (tel que le Plan national de l’Égalité 

du Genre), et de renforcer les capacités de ses membres afin de disposer, dans l’avenir, d’un 

plan d’action en cohérence avec les ODD. 

25. L’État entretient de bonnes relations avec les organes conventionnels notamment le 

système des Nations Unies et les organes de traités. L’engagement du Gouvernement à 

produire les rapports périodiques des Conventions s’est matérialisé avec la mise en place du 

CIMERS. 

26. Les Comores entretiennent des très bonnes relations avec les mécanismes 

internationaux de protection des Droits de l’Homme. La Croix-Rouge a le droit de visiter les 

prisons. Les autres ONG ont cette possibilité sous réserve d’une autorisation fournie sans 

difficulté par le Procureur général du ressort de la prison9. 

27. Le rapport du Département d’Etat sur la situation des Droits de l’Homme aux 

Comores note que « Quelques groupes nationaux et internationaux de défense des droits de 

l’homme opéraient généralement sans restriction gouvernementale, enquêtant et publiant 

leurs conclusions sur des affaires de droits de l’homme. Les représentants du gouvernement 

se montrent souvent coopératifs et réceptifs à leurs points de vue » 10. 

  Coopération interétatique et l’aide au développement (118.37, 118.33, 118.49 

Renforcement de coopération avec Kenya, Mozambique,, dégager le type de 

coopération) 

28. L’Union des Comores et le Kenya ont signé un Accord General de coopération qui a 

mis en place une commission mixte de coopération. Le Kenya a offert 100 bourses d’études 

aux Comores. Par ailleurs, les étudiants comoriens payeront les mêmes frais de scolarité que 

les étudiants Kenyans11. Les Comoriens sont exemptés de visa d’entrée au Kenya, la 

réciproque étant observée. 

  Cadre constitutionnel et législatif (118.86 réforme constitutionelle, 118.153 réunion 

pacifique, 118.93 Constitution, 118.150 Constitution, 119.14 Pratiques néfastes, 118.143 

activités génératrices de revenus) 

29. Le droit de se réunir pacifiquement est consacré par la loi sous réserve du respect de 

l’ordre public. Le Droit d’association est également garanti. 
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  Plans d’action, bonne gouvernance, formation et sensibilisation (118.156 femmes, 

118.83 corruptions, 118.80 corruptions, 118.73 formations, 118.76 formations, 118.110 

développement durable) 

30. Dans le cadre de la mise en œuvre du « Projet d’Appui et à la consolidation de la 

Démocratie, de l’État de Droit et des droits de l’Homme » mis en œuvre par le Centre 

Européen d’Appui aux élections (ECES), la CNDHL a organisé, en octobre 2021, une 

formation pour renforcer les capacités des jeunes et des femmes en matière des Droits de 

l’Homme12. 

31. Vingt-cinq leaders de la Société civile ont ainsi été formés aux Droits de l’Homme. 

Par ailleurs, et pour une meilleure synergie entre la CNDHL, les institutions étatiques et la 

société civile, une réunion regroupant 24 membres de la Société civile et des Institutions a eu 

pour objet la préparation d’une feuille de route sur les défis d’amélioration des Droits de 

l’Homme13. 

32. Cette action cadre avec les principes de Paris, notamment en ses points 3 (au titre des 

compétences et des attributions) qui obligent les INDH à promouvoir les Droits de l’Homme 

par la formation et l’éducation. 

33. Concernant la corruption, la loi prévoit des sanctions pénales pour la corruption par 

des fonctionnaires14. 

34. Aux fins de lutter contre la corruption, l’Union des Comores a doté la Cour suprême 

d’une Chambre anti-corruption par promulgation de la loi N°23-011/AU, laquelle a été 

inaugurée en septembre 2023. Les cinq membres qui seront prochainement nommés auront 

la tâche de lutter contre la corruption sous toutes ses formes15. 

35. Le Ministère de la Justice a déjà lancé un Avis à manifestation d’intérêt pour leur 

recrutement. 

36. La Commission chargée de sélectionner les futurs membres de cette Chambre est mise 

en place par un arrêté du Ministre de la Justice du 28 décembre 2023. 

37. Par ailleurs, en 2022, en vue d’assoir un environnement politique serein, le 

gouvernement a initié un dialogue inter-comorien inclusif, sous l’observation de l’Union 

africaine. Dans le cadre de ce dialogue, la classe politique et la société civile ont participé à 

des ateliers de réflexion sur des thèmes tels que le découpage électoral, la définition de 

l’opposition politique et le déficit d’application des textes juridiques16. 

  Institution nationale des droits de l’Homme (118.38, 118.39, 118.40, 118.41, 118.42, 

118.43, 118.44, 118.45, 118.46, 118.47, 118.48, 118.35) 

38. Plusieurs actions ont été réalisées afin de rendre la Commission nationale des droits 

de l’homme et des libertés (CNDHL) plus conforme aux Principes de Paris. 

39. À cet égard, la loi N°23-013/AU du 27 juin 2023 modifiant et complétant la Loi N°11-

028/AU du 23 décembre 2011 relative à la Commission Nationale des Droits de Homme et 

des Libertés a été promulguée, en révision de certains articles qui n’étaient pas conformes 

aux Principes de Paris. Il s’agit des articles 10, 11, 12, 13,14 relatifs au processus de 

nomination des membres et l’article 53 concernant la dotation budgétaire suffisante et 

régulière inscrite dans la loi des Finances. 

40. À ce titre, le Procès-verbal du Conseil des Ministres, n°23-016/PR-SGG de janvier 

2023 a recommandé au ministre des Finances de revoir la subvention de la CNDHL pour 

qu’elle soit régulière et suffisante. 

41. La CNDHL s’est dotée d’un nouveau local sis à Moroni Hamramba attribué par un 

arrêté ministériel N° 23-08/MATUAFTT/CAB et N°23- 026/MFBSB/CAB. Contrairement 

à son ancien siège, le nouveau local présente des garanties de confidentialité et assure une 

meilleure fonctionnalité. L’audition des victimes de violations de droits de l’Homme peut se 

passer dans des conditions optimales. De plus, la CNDHL a été dotée de moyens de transport, 

incluant deux voitures et du carburant. 

42. Les commissaires et le personnel de la CNDHL ont bénéficié d’une série de 

formations de renforcement de capacités sur la méthodologie de collecte d’information sur 
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les violations des droits fondamentaux, la méthodologie de visite des lieux de privation de 

liberté, le plaidoyer (stratégie, outils et techniques), la saisine, l’alerte, et les organes de traités 

et les procédures spéciales des Nations Unies. Par ailleurs, la formation de formateurs dans 

le contexte de l’éducation aux droits de l’homme a été réalisée à travers le projet Fonds de 

Solidarité pour les Projets Innovants (FSPI), l’Organisation internationale de la Francophonie 

(OIF), la ligue des États Arabes et du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH). 

L’élaboration du plan stratégique de la CNDHL avec l’appui du PNUD est en cours. 

 B. Droits civils et politiques 

  Peine de mort (118.57, 118.58, 118.60, 118.61, 118.63, 118.64, 118.67) 

43. Depuis le dernier EPU, la situation sur l’abolition de la peine de mort n’a pas beaucoup 

évolué. Le Gouvernement avait présenté un projet de Code pénal qui avait prévu l’abolition 

de la peine de mort, mais la Représentation nationale l’a rejeté au motif que la société n’est 

pas encore prête pour recevoir cette réforme. 

44. L’Union des Comores continue à se conformer à la résolution 63/168 de l’Assemblée 

Générale des Nations Unies relative au moratoire sur l’application de la peine de mort. 

Concernant la peine de mort, bien que celle-ci soit prévue par l’article 4 du nouveau code 

pénal comorien, aucune exécution n’a été enregistrée depuis 1997. Il y a 11 condamnés à 

mort en prison actuellement, mais l’exécution reste sous moratoire de fait. Le Comité 

interministériel d’élaboration des rapports et de suivi recommande à l’exécutif de rendre ce 

moratoire officiel et permanent en droit. 

45. Dans la prison de Moroni, les condamnés à mort voient leur peine transformée en 

détention à vie, de fait mais pas de droit17. Le projet de Loi portant révision du Code pénal et 

du Code de procédure pénale consacre l’abolition de la peine de mort et a été introduit à 

l’Assemblée nationale. Par contre, la tendance vers l’abolition de la peine de mort se heurte 

à une résistance de la communauté, notamment de la part des religieux. 

  Prévention de la torture (118.66) 

46. L’Union des Comores a ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants en 2017. Le nouveau code pénal de 2020 en son 

article 283 reprend la définition de la torture de l’article premier de la Convention contre la 

torture, conformément à une des recommandations du Rapporteur spécial des Nations unies 

sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants qui a effectué 

une visite aux Comores en juin 201918. 

47. Le procureur de la République, qui relève du ministère de la Justice, est chargé 

d’enquêter sur les abus. De plus, la Délégation générale des droits de l’Homme et la 

Commission nationale des droits de l’Homme et des libertés veillent et luttent sans relâche 

contre de telles pratiques. 

48. Depuis mai 2022, une salle d’audition appropriée pour les mineurs en conflit avec la 

loi ou victimes de violence est mise à la disposition de la gendarmerie nationale pour éviter 

toute forme de violence et pour renforcer la confidentialité des auditions. De plus, en 

septembre 2021, une série de formations sur les normes internationales des droits de l’homme 

et la lutte contre la torture ont été réalisées au bénéfice de 50 gendarmes et 30 policiers. 

49. La loi comorienne et notamment le Code de procédure pénale19, a encadré strictement 

la garde à vue. Celle-ci se fait sous le strict contrôle du Procureur de la République qui veille 

à ce que le délai de 24 heures ne soit pas dépassé. Pour ce faire, il est en liaison permanent 

avec les officiers de Police Judiciaire. Il peut également vérifier physiquement les cellules de 

garde à vue. 

  Conditions de détention (118.71, 118.72, 118.74, 118.75, 118.59, 118.69, 118.68, 

118.104, 118.70) 

50. Les conditions de détention en Union des Comores sont largement aggravées par la 

surpopulation dans les lieux de détention. 
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51. Les Autorités comoriennes ont pris conscience des difficiles conditions de détention 

et ont la ferme volonté d’améliorer la situation pour atteindre la conformité avec les normes 

internationales sur les conditions de détention. 

52. Une prison annexe est en cours de construction à M’de, une ville limitrophe de la 

Capitale, et des quartiers pour femmes et mineurs à la Maison d’Arrêt de Moroni sont en 

cours de construction. Ce bâtiment comprendra 6 zones de détention, 60 lits et 12 

commodités. 

53. L’État a aussi mis en place un projet d’amélioration des conditions de détention 

financée par l’Union européenne et mis en œuvre par Caritas Comores. Les conditions 

sanitaires difficiles ont été significativement améliorées par la mise en place d’un dispositif 

de santé qui consiste en des visites permanentes de médecins, la mise à disposition d’un 

infirmier permanent, et la dotation de médicaments de première nécessité dans les maisons 

d’arrêt de l’Union des Comores, avec l’appui de la Coopération bilatérale de France et le 

ministère de la Justice. 

54. Les conditions de couchage ont été améliorées par l’attribution d’un matelas à chaque 

détenu, les toilettes de la prison d’Anjouan ont été rénovées et celles de Mohéli équipées de 

deux réservoirs d’eau supplémentaires. 

55. La surpopulation carcérale constituant un vecteur de maladies contagieuses, la 

Sécurité civile procède désormais régulièrement à la désinfection de la Maison d’Arrêt de 

Moroni. Cette surpopulation a trouvé un début de solution par le désengorgement des maisons 

d’arrêt en faveur des détenus ayant purgé plus de la moitié de leur peine, hormis les criminels 

de sang et les agresseurs sexuels20. 

  Accès à la justice (118.85, 118.132) 

56. Le secteur de la justice aux Comores est confronté à des contraintes importantes 

notamment l’accès à la justice et son indépendance. Pour pallier ceux-ci, les parlementaires 

ont adopté à l’unanimité la loi relative à l’organisation judiciaire en Union des Comores en 

décembre 2020. 

57. Afin d’assurer que les justiciables aient un meilleur accès au système judiciaire, la loi 

prévoit une décentralisation judicaire pour permettre à la justice d’être plus proche de la 

population, et le ministère de la Justice organise ses audiences foraines en dehors des Sièges 

des Juridictions. 

58. De plus, la loi prévoit des aides juridictionnelles aux profits de groupes de populations 

vulnérables, ainsi que la mise à disposition d’avocats d’office pour des accusés qui n’ont pas 

de moyens21. 

59. Concernant l’accès à la justice des victimes d’agressions sexuelles et familiales, le 

nouveau code pénal a durci les peines en criminalisant les agressions sexuelles qui sont 

définis comme “tout acte ou atteinte sexuel de quelle que nature qu’elle soit, commis sur la 

personne d’autrui par violence, contrainte, menace ou surprise”, et qui sont punis par une 

peine d’emprisonnement22. La politique pénale demeure la tolérance zéro contre les 

infractions, et dans les juridictions « pas de liberté provisoire » pour l’infraction d’agressions 

sexuelles. 

60. L’accès à la Justice se fait selon les voies ordinaires, en l’occurrence une plainte de la 

victime ou d’une association, la dénonciation, outre l’auto-saisine du Procureur de la 

République. 

  Administration de la justice et droit à un procès équitable (118.78, 118.79, 118.82, 

118.94, 118.77, 118.81, 118.84) 

61. Le Plan Comores Émergent (PCE) vise notamment à « réformer la justice en vue de 

promouvoir son indépendance, son intégrité et son efficacité, en conformité avec les 

standards et engagements internationaux ». 

62. Le Plan de Développement Intérimaire (PDI) qui constitue le document 

d’opérationnalisation du PCE (2020-2024) vise entre autres le renforcement de 
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l’indépendance, l’intégrité, l’efficacité et l’impartialité du système judiciaire et la protection 

des droits de l’homme. 

63. Une Politique Nationale du Secteur de la Justice (PNSJ) a été formalisée (2016-2025) 

sur le renforcement des capacités des personnels judicaires. De plus, le gouvernement a 

engagé une réflexion en vue de la création d’une future École nationale d’administration 

(ENA) 23. Des renforcements de capacités au profit des magistrats et des avocats ont été 

réalisés portant sur divers thématiques en rapport avec les normes internationales en matières 

pénales. 

64. L’ancien président Abdallah Mohamed Sambi a été jugé en audience publique et 

présence de ses avocats, nationaux et étrangers. La Cour s’est prononcée sur sa culpabilité. 

65. Vingt auditeurs de justice et 40 greffiers ont été recrutés en 2021 par concours grâce 

à la mobilisation de l’institution judiciaire et de professionnels du droit, français et 

comoriens, qu’ils soient magistrats ou universitaires, dans le cadre d’un processus 

particulièrement transparent, comme l’a reconnu la commission nationale des droits de 

l’homme et des libertés (CNDHL) 24. 

66. Ils sont en instance d’affectation, ce qui aura pour effet de renforcer le personnel 

judiciaire. Les décrets d’affectation seront prochainement publiés. (Source : Ministère de la 

Justice) 

67. En 2023, des nouveaux magistrats sont recrutés dans les mêmes conditions et leur 

formation est actuellement en cours. La formation comprend à la fois des cours théoriques et 

une immersion dans les juridictions comoriennes. 

68. Pour ce qui est du droit à un procès rapide il est souvent dénié, car de longs délais sont 

fréquents, et le droit à l’assistance d’un avocat aux frais de l’État pour les accusés est rarement 

respecté. 

  Esclavage et traite des personnes (118.62, 118.95, 118.96, 118.97, 119.12) 

69. L’Union des Comores a beaucoup progressé dans la lutte contre la traite des 

personnes, notamment au niveau législatif et institutionnel. Le nouveau code pénal de 2020 

prévoit et réprime la traite des personnes en ses articles 266-11 et a intégré les infractions 

liées à la traite des personnes. Les modifications apportées au code pénal en février 2021 ont 

criminalisé la traite à des fins sexuelles, et la traite des travailleurs. 

70. En 2021, la rédaction d’une loi sur la traite internationale des personnes a été initiée 

avec l’appui des Nations unies, et une unité spéciale a été créée, avec comme mandat 

l’enquête et la poursuite des cas de traite des personnes. 

71. Afin d’assurer une meilleure surveillance, le Comité national pour la prévention du 

trafic illicite de migrants et de la traite des personnes (NCTIP), a été créé par décret N°22-

027/PR en mars 2022, dont la mission est de « coordonner et d’assurer le suivi des actions 

de lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite des migrants ». Sa première réunion 

s’est tenue en février 2023 à Moroni. 

72. De plus, l’accompagnement des partenaires a été sollicité pour l’élaboration d’un plan 

d’action national de prévention et de lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de 

migrants. 

73. En juillet 2022, grâce aux efforts pour lutter contre la traite des personnes par le 

gouvernement, l’Union des Comores a été reclassée dans la catégorie 2 par le département 

d’État américain après plusieurs années dans la « catégorie 3 » en matière de surveillance, en 

lien avec le standard minimum pour l’élimination de la traite des personnes. 

74. En décembre 2021, des agents de police, gendarmes et agents de la sécurité civile ont 

bénéficié d’une formation sur la lutte contre la traite des personnes et la prise en charge des 

victimes25. 

75. En 2021 et en 2022, respectivement, quatre personnes ont été poursuivies pour traite 

des personnes, et trois enquêtes préliminaires sont ouvertes pour des faits de traite des 

personnes. 
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76. Le pays a fait une avancée significative puisque la traite des êtres humains est 

désormais incriminée. L’article 266-11 du Code pénal prévoit et punit l’infraction d’une 

peine de prison de sept ans à dix ans de prison ferme et de 30.000.000 de francs comoriens 

d’amende26. 

77. A travers un Projet « Développement des capacités du Gouvernement des Comores 

aux fins de l’élaboration d’une politique migratoire nationale » initié en 2022, l’OIM apporte 

son assistance aux Comores pour l’élaboration d’une politique migratoire27. 

78. Un autre projet intitulé « Amélioration des capacités de référencement et de prise en 

charge des cas de traites de personnes aux Comores » est également mis en œuvre. 

  Liberté de conscience et de religion (118.51, 118.91, 118.53) 

79. Il est estimé que 98 % de la population de l’Union des Comores sont des musulmans 

sunnites. Les catholiques romains, les musulmans chiites, les musulmans ahmadis et les 

protestants représentent ensemble moins de 2 % de la population28. 

80. La constitution, dans son préambule “affirme la volonté du peuple comorien” de 

cultiver une identité nationale fondée sur une religion unique, l’islam sunnite. Elle proclame 

également l’égalité des droits et des obligations pour tous les individus sans distinction de 

religion ou de croyance. 

81. Outre la constitution, une loi établit la doctrine sunnite chaféite comme “référence 

religieuse officielle”. 

82. A titre d’illustration, les commémorations chiites privées de toutes les fêtes de l’Aïd, 

du Ramadan, de l’Achoura ont été autorisées ces dernières années, et se sont déroulées 

pacifiquement sur les trois îles sans ingérence du gouvernement. En 2022, aucune arrestation 

de minorités religieuses n’a été signalée29. De plus, depuis 2012, il n’a été signalé aucun cas 

de condamnation pour de telles infractions30. 

  Liberté d’opinion et d’expression (118.90, 118.92, 118.88, 118.89) 

83. La constitution et la loi prévoient la liberté d’expression, y compris de la presse. En 

2022, en vue d’améliorer la liberté de la presse, le nouveau Code de l’information issu de la 

loi n°21-011/AU du 08 juin 2021 portant « Code de l’information et de la communication en 

Union des Comores » a été adopté. 

84. Ce code traite de la qualité, des devoirs et les droits des journalistes. Et surtout, il 

renforce l’accès aux sources et la protection contre les tentatives de leur divulgation31. 

85. Il met en place des mesures de protection concernant la publication de l’identité ou 

des images des enfants et permet aux associations professionnelles d’aider les journalistes 

victimes d’abus dans l’exercice de leur profession32. 

86. Par ailleurs, le chef de l’Etat a pris l’engagement de mettre en place un Fonds 

autonome d’appui aux médias33. 

87. Par ailleurs, une commission d’éthique journalistique a été créée en 2021, et le pays a 

mis sur pied, par décret no. 23/010/PR du 17 janvier 2023, un outil de monitoring piloté par 

le Conseil National de la Presse et de l’Audiovisuel (CNPA), aux fins notamment 

d’enregistrer et d’archiver plusieurs émissions de télévision et de radio34. 

88. Le pays vise à poursuivre la mise en place de la carte de la presse pour identification 

des journalistes ainsi que l’identification des organes de presse afin de les rendre officiels. 

89. En dépit de la législation existante et la mise sur pied de la commission d’éthique, les 

arrestations de journalistes sont constatées. Les peines punissant la diffamation restent dans 

la législation et les journalistes sont régulièrement convoqués pour révéler leurs sources lors 

de gardes à vue. Les journalistes risquent à tout moment d’être condamnés à de la peine de 

prison pour des délits de presse, s’ils sont reconnus coupables35. 

90. Pour ce qui est de la liberté d’association et de réunion pacifique est consacrée par la 

Constitution dans son article 21. L’Union des Comores a adopté la loi relative au statut de 
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l’opposition et la loi sur les partis politiques. Une loi sur l’exercice des réunions et des 

manifestations publiques et pacifiques est en cours de discussion en vue de son élaboration. 

  Droit à la nationalité (118.54, 118.155) 

91. Selon le Code de nationalité de 1979, la nationalité comorienne s’acquiert par le droit 

du sol, du sang et par le mariage. Une femme étrangère mariée à un national comorien 

acquiert de façon automatique la nationalité comorienne au moment de la célébration du 

mariage devant l’officier d’état civil. En revanche, le conjoint étranger marié à une 

Comorienne n’acquiert pas la nationalité. Relativement à la transmission de la nationalité, un 

projet de loi est en cours d’élaboration36. 

  Droit à la participation et droit de vote (118.87, 118.151) 

92. Le droit de vote est consacré par la Constitution et ce sans discrimination aucune37. 

La liste des électeurs est régulièrement mise à jour et la population est sensibilisée pour s’y 

inscrire. Le pays dispose d’une Commission Nationale Électorale indépendante et d’un 

Centre Nationale de Traitement de données électorales. 

93. Le pays vient d’organiser des élections qui ont vu la participation de plusieurs 

candidats de l’opposition. 

94. Tous les citoyens ont également le droit de d’accéder aux fonctions publiques, en toute 

égalité et sans discrimination. 

  Égalité et non-discrimination (118.50 luttes contre la discrimination) 

95. L’égalité et la non -discrimination sont consacrées par la Constitution et les lois 

subséquentes. Le cadre juridique comorien ne comprend pas de discrimination envers un 

groupe de personne identifiées. 

  Droit de l’environnement (118.154, 118.56) 

96. Le droit à un environnement sain pour chaque citoyen est consacré par la 

Constitution38. 

97. L’Union des Comores est un pays qui est très exposé aux aléas météorologiques et 

climatiques. Pour les pallier, le pays s’est doté d’une Stratégie Nationale de Résilience face 

aux Changements climatiques et de nombreux plans sectoriels, et s’est engagé dans un 

processus d’intégration de la Mutuelle Panafricaine de gestion des risques de catastrophes 

naturelles : l’African Risk Capacity39. 

98. En tant que signataire de l’Accord de Paris dans le cadre de la Convention cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et conformément à ses 

engagements, le gouvernement a soumis sa contribution en 2020. 

99. Les principales activités menées visent à augmenter la résilience des populations les 

plus vulnérables aux effets du changement climatique en leur permettant d’améliorer leurs 

revenus et de satisfaire leurs besoins de base (alimentation, santé, électricité) ainsi que de 

réduire la dépendance énergétique du pays vis à-vis de l’extérieur en développant des 

énergies renouvelables40. 

100. Des nouveaux projets de texte sont élaborés dont le Code des énergies renouvelables 

et le Code de l’eau. 

101. Dans le cadre de la coopération avec l’Union Européenne, les deux partenaires ont 

tenu leur Sixième dialogue dans le but de renforcer leur coopération, et ce à travers plusieurs 

activités dont la signature d’une convention d’accord de coopération sur le pacte vert et bleu 

pour la protection de l’environnement et la promotion de l’économie bleue. L’Union 

européenne apporte également son soutien au Plan Comores Émergents. 
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 C. Droits économiques, sociaux et culturels 

  Général (118.101 justiciable des DESC) 

102. La Constitution a consacré la primauté du droit international sur les lois de l’Union. 

Elle a également instauré la responsabilité civile de l’État et de tout autre Organisme auteur 

d’une violation quelconque des droits et des libertés. Les citoyens peuvent donc invoquer ces 

dispositions devant les juridictions comoriennes41. 

  Droit à un niveau de vie suffisant (118.106, 118.103, 118.102) 

103. L’Indice de Développement Humain place L’Union des Comores au 156ème rang sur 

191 pays en 2021/202242. Le pays a quitté le groupe des pays à développement humain faible 

pour celui à développement humain moyen, ainsi que la catégorie des pays à revenu faible 

pour rejoindre celle à revenu intermédiaire43. 

104. En revanche, environ 45% de la population vit juste en dessous du seuil de pauvreté 

national et 44% est confrontée à une insécurité alimentaire modérée ou grave. 

105. Des efforts significatifs ont été fournis ces dernières années pour mettre en place des 

programmes de protection sociale, avec une augmentation de la couverture nationale des 

groupes vulnérables (environ 6% de la population), mais la couverture n’est pas encore en 

mesure de répondre aux besoins du pays44. Le pays s’engage à continuer l’évolution 

progressive de la lutte contre la pauvreté et la protection des groupes vulnérables. 

  Droit à l’alimentation et à l’eau potable (118.107, 118.116, 118.105) 

106. L’insécurité alimentaire touche plus d’un quart de la population comorienne en 2020 

(EHCVM-2020). Plus de la moitié de cette tranche de la population vivent dans une insécurité 

alimentaire sévère et concerne plus les personnes vivant en milieu rural. En revanche, des 

progrès ont été réalisés en matière de sous-alimentation estimé à 12,33% contre 23,5% en 

201445. 

107. Le secteur agricole demeure l’épine dorsale de l’économie comorienne. Il emploie 

57% de la population active et fournit environ 90% des revenus d’exportation à partir d’une 

gamme très limitée de produits de rente (vanille, girofle, et ylang-ylang), subissant de plein 

fouet les fluctuations du marché. 

108. Afin de diversifier et commercialiser les produits du secteur de l’agriculture et de 

l’élevage, l’État a conclu, avec la Banque mondiale, un Pacte national pour l’alimentation et 

l’agriculture visant à réduire les importations de produits alimentaires de 75% à 50% entre 

2023 et 2028. Ce Pacte a pour objectifs d’augmenter la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 

la compétitivité des exportations, l’amélioration des réponses aux situations de crise, et la 

gestion durable des terres agricoles et de l’environnement46. 

109. Par ailleurs, l’Union des Comores vise à mettre en œuvre le projet « nutrition et 

autonomisation de la femme » aux Comores, en partenariat avec la Banque mondiale. 

110. La situation en matière d’accès de tous à des services d’alimentation en eau et 

d’assainissement gérés de façon durable reste problématique surtout en milieu rural. 

111. L’Union des Comores souffre d’une faible capacité de stockage en eau potable qui est 

aggravée par les changements climatiques. 

112. Avec le soutien du PNUD, un programme pays 2022-2026 a été adopté pour garantir 

l’accès de toute la population d’un accès résilient à l’eau à des fins domestiques et de 

production d’ici 2026. Le gouvernement s’est investi en dotant le pays d’un cadre stratégique 

nationale d’Adduction en Eau Potable et d’Assainissement (AEPA) 2013-2030 en cohérence 

avec les principales cibles de l’ODD 647. 

113. Ce cadre stratégique est en cours d’exécution à travers divers projets48. 
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  Droit à la santé (118.108, 118.109, 118.112, 118.113, 118.117, 118.114, 118.115, 

118.111) 

114. Sur la période sous revue, le secteur de santé a connu beaucoup de progrès. Des 

réformes vers la couverture universelle à l’horizon 2030 ont été entreprises, notamment, 

l’adoption du Code de la Santé Publique en 2020, l’élaboration de politiques et stratégies 

dont la Politique nationale de santé de 2023-2030, le Plan national de développement 

sanitaire 2023-2030, la Stratégie de la Reproduction, Maternelle, Néonatale, Infantile et des 

Adolescents (SRMNIA 2023-2027), la Stratégie Nationale de Vaccination (SNV 2023-

2027), et le Plan d’Action Multisectoriel de la Nutrition et de l’Alimentation (PAMNIA 

2023-2025). 

115. En ce qui concerne une couverture universelle pour toute la population, le pays a lancé 

le processus de mise en place du Programme d’Assurance Maladie Généralisée (AMG) visant 

à couvrir les besoins en santé de toute la population avec une phase pilote de deux ans ciblant 

une couverture d’au moins 15% de la population. 

116. La Loi N°17-012/AU relatif à la Couverture de Santé Universelle (CSU) a été 

promulguée par le Décret N°17-105/PR du 5 octobre 2023 prévoyant : la mise en place d’un 

Programme d’Assurance Maladie Généralisée (AMG); la création de lignes budgétaires sur 

les lois de finances de 2022 et 2023, relatifs aux subventions de l’AMG (400 Millions KMF) 

et la réduction de la mortalité maternelle et infantile (300 Millions KMF); l’intensification 

des mécanismes de Financement Basé sur la Performance (prise en charge des frais de 

consultation prénatale, de césariennes ou d’accouchements normaux en faveur des femmes 

en âge de procréer) et la gratuité des soins dans certains programmes de santé publique 

comme le paludisme, le VIH, la tuberculose et la lèpre, et la mobilisation des fonds 

additionnels auprès des Partenaires techniques et financiers (PTF), dont la gratuité des soins 

relatif à la lutte contre les maladies prioritaires (tels que TB, paludisme et Sida). 

117. En ce qui a trait à l’accessibilité des soins de santé, la carte sanitaire 2023-2030 a été 

révisée en 2020, ainsi que des normes et standards 2023-2030, et des cadres organiques 2023-

2030. 

118. De plus, plusieurs grands projets ont été lancés, visant le renforcement des 

infrastructures et équipements, entres autres, la transformation de certains postes de santé en 

Centres de Santé Familiale, la construction d’un Centre Hospitalier Universitaire (CHU), la 

dotation des structures de santé en équipements modernes, aux fins de la réduction de la 

mortalité maternelle et infantile. Par ailleurs, la part du budget de l’État allouée à la santé 

s’élevait à 14,82% en 2022 contre 5,56% en 201649. 

119. Selon, l’enquête HHFA-SDI 2020 Comores, l’accessibilité géographique de la 

population aux services de santé dans un rayon de 5 Km est de 45% pour Ngazidja, 74% pour 

Ndzuwani et 69% pour Mwali soit une moyenne nationale de 63%. 

120. S’agissant de l’égalité d’accès aux services de soins, notamment, pour la réduction de 

la mortalité maternelle, les données montrent que l’offre des Services de Soins Obstétricaux 

d’Urgence complets (SOUC) sont offerts à 100% dans les hôpitaux de référence nationale et 

insulaires contre 33% au niveau des Hôpitaux de pôle. L’offre des services de césarienne est 

disponible à 100% dans les hôpitaux contre 10% dans les cliniques. Concernant la capacité 

technique, en moyenne 78% d’équipements et matériels essentiels sont disponibles dans les 

structures et 28% des produits de santé sont disponibles dans les structures (Enquête HHFA-

SDI 2020 Comores). 

121. La disponibilité des Services de Soins Obstétricaux Néonataux d’Urgence de Base 

(SONUB) montre que 60% des établissements de santé offrent des services d’accouchement 

dont en moyenne 25% de soins du nouveau-né. Il ressort que l’offre des services 

d’accouchement est offerte à 100% dans les Hôpitaux et 67% à 91% dans les Postes et 

Centres de Santé. La proportion la plus faible est observée dans les cliniques : 41%. Dans les 

maternités /Postes de Santés isolés, l’offre des services d’accouchement est de 70% et la 

réanimation néonatale est seulement de 24%. 

122. Le pays met en œuvre les politiques et stratégies en matière de droit à la santé avec 

l’appui des différents Partenaires techniques et financiers dont l’OMS, l’UNICEF, l’UNFPA, 

la BM, le FM, l’AFD, GAVI et d’autres partenaires multi et bilatéraux. Les projets phares en 



A/HRC/WG.6/46/COM/1 

 13 

cours sont entre autres, les projets de Coopération Régionale (CoReg), de l’Offre de Soins 

(ODS), le COMPASS, Vaccination, ainsi que le Fonds pour la paix des Nations unies (PBF). 

  Droit à l’éducation (118.118filles, 118.119, 118.120, 118.121, 118.122, 118.123, 118.125, 

118.126, 118.127, 118.161, 118.124, 118.128) 

123. Concernant le droit à l’éducation, plusieurs interventions ont été engagées, entre 

autres, la promulgation, en janvier 2021 de la nouvelle Loi d’Orientation N°20-

034/AU/29/12/2020, portant révision de la loi 94-035/AF plus particulièrement, sur le droit 

à l’éducation de tout enfant se trouvant sur le territoire comorien, sans distinction aucune50 et 

l’interdiction de toute discrimination dans l’enseignement. 

124. Les articles 53 et 54 de la loi visent l’alphabétisation, la formation informelle et 

l’orientation scolaire. La scolarité jusqu’à l’âge de 16 ans est obligatoire (Articles 7, 8, 9 et 

20), et l’enseignement élémentaire est gratuit. 

125. L’UNICEF a financé un projet visant à l’entretien des livres scolaires et la réalisation 

et diffusion de sketchs et de spots sur l’inscription et le maintien des enfants à l’école et 

l’entretien des manuels scolaires et des installations au niveau des écoles. 

126. Pour ce qui est des droits des enfants handicapés, le pays s’est doté d’une stratégie 

nationale pour l’éducation de base des Enfants Vivant avec Handicap (2017-2026) sur la prise 

en charge et le droit à l’éducation, et un plan d’action à l’horizon 202651. De plus, les normes 

de construction scolaires sont consignées dans un document élaboré avec l’appui de 

L’UNESCO et de l’UNICEF sur la prise en comptes des enfants vivants avec handicap. 

127. Dans les milieux ruraux, le Ministère en partenariat avec la Banque Mondiale 

envisage la mise en place du projet « Autonomisation des femmes et des filles » et des actions 

telles que les transports et les cantines scolaires. 

128. Depuis 2019, les résultats des évaluations sur les progrès réalisés en matière de droit 

à l’éducation, montrent que : (i) l’indice de parité indique un taux élevé de fréquentation des 

filles de 61% démontrant que sur les séries scientifiques et même dans les examens 

nationaux, les filles progressent et travaillent mieux que les garçons ; (ii) le taux brut de 

scolarisation enregistré en 2021 est de 21% en Préscolaire ; 78% au Primaire ; 71% au 

Collège ; 52% au Lycée et 20% au Supérieur, (iii) le taux d’alphabétisation52 de la population 

âgée de plus de 15 ans et plus est estimée à 77,7% en 2020 contre 73,2% en 2012. A cet effet, 

ces taux sont observés : (i) 87,9% en milieu urbain contre 72,7% en milieu rural ; (ii) Près de 

neuf adultes sur dix (87,9%) résidant en milieu urbain sont alphabétisé contre sept personnes 

sur dix (72,7%) en milieu rural et (iii) Presque huit hommes sur dix (81,4%) sont alphabétisés 

contre près de sept sur dix (73,9%) chez les adultes de sexe féminin. 

  Droit au travail (118.99 femmes-hommes emploi, 118.98 droits, 118.100 protection 

sociale) 

129. Poursuivre les efforts visant à garantir le droit au travail de sa population, notamment 

en mettant en œuvre le programme de promotion du travail décent et le plan de modernisation 

des relations de travail. 

130. Plusieurs actions sont entreprises dans la mise en œuvre de cette recommandation. 

131. Des programmes de soutien à la création d’emploi sont en place. 

132. Il s’agit entre autres du projet Facilité- Emploi, mis en place en 2020, du Projet 

Msomo na hazi,(Formation et emploi) mis en place en 2020 et du Projet Comores initiative, 

mis en place en 2021. 

133. La Caisse nationale de Solidarité et de Prévoyance Sociale (CNSPS) a été renforcée. 

134. Par ailleurs l’État assure la promotion des normes internationales du Travail et du 

code de travail, à travers une commission tripartite mise en place par le Ministre du travail. 

135. Elle assure également la promotion du dialogue social, en encourageant les initiatives 

triparties entre le Ministère du Travail, le Mouvement des Entreprise Comorien (MODEC) 

et la Confédération des Travailleurs Comorien. 
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136. Le Pays a déjà entrepris l’élaboration de la 3ème génération du Programme Pays pour 

le Travail Décent (PPTD3). 

137. Le gouvernement comorien a pris plusieurs initiatives comme le Projet Facilité –

Emploi et le Projet Yes-Com pour faciliter l’emploi des jeunes. 

138. L’union des Comores a adopté la loi N°21-007/AU du 25 juin 2021, baptisé « un 

jeune, un emploi » avec une forte implication des organisations de la jeunesse, suivi du décret 

N°21-087/PR portant promulgation de ladite loi. L’objectif principal de cette loi est la 

création d’un Fonds National pour l’initiative « un jeune-un emploi ». 

 D. Droits des personnes ou groupes particuliers 

  Violences contre les femmes et les filles (118.133, 118.134, 118.141, 118.129, 118.130, 

118.136, 118.139, 118.140, 118.159, 118.137, 118.138) 

139. Au cours des dix dernières années, il y a un recul énorme de violences physiques faites 

aux femmes passant de 29% en 2012 à 2,3% en 2022. Le cumul des cas de violences sur les 

3 dernières années (2020-2022) s’élève à 2150 cas faits aux femmes dont 50,2% des cas de 

violences sexuelles, 30,1% des violences économiques et 9,9% des violences physiques53. 

140. Les efforts menés depuis 2019 pour lutter contre les violences à l’égard des femmes 

et des filles ont été considérables, dont l’amélioration du cadre légal, la prise en charge 

holistique des victimes, la mise en place de comités de veille et d’alerte contre les violences 

basées sur le genre (VBG) ainsi que des centres d’écoute, et la formation et la sensibilisation 

des acteurs clés et des adolescents, y compris sur la masculinité positive. 

141. La Constitution de l’Union des Comores révisée en 2018 a consacré solennellement 

les droits de la femme, conformément à ses articles 30, 32 et34 pour combattre les actes de 

violences faites aux femmes et des filles. Le Code pénal de 2020, criminalise le harcèlement 

sexuel. 

142. Afin de renforcer la qualité de prévention et de prise en charge des victimes de 

violences, l’Union des Comores, grâce à l’appui financier de l’UNFPA, met en place 

progressivement des comités de veille d’alerte contre les VBG. Actuellement, on dénombre 

6 comités afin de pallier l’absence des services d’écoute dans les zones rurales54. 

143. L’État comorien a mis en place sept structures d’accueil et de prise en charge 

holistiques dénommés « service d’écoute et de protection des femmes et des enfants victimes 

des violences dans les trois îles (3 à Ngazidja, 2 à Mohéli, et 2 à Anjouan). 

144. Pour la prise en charge psycho-médicale et judiciaire des victimes, des médecins, des 

psychologues et des avocats sont mis à la disposition de ces structures. 

145. En 2023, l’Union des Comores a mis en œuvre un programme réinsertion 

socioprofessionnelle relatif au retour à l’école et la formation de réinsertion professionnelle 

des survivantes de violences, au bénéfice de 124 survivantes. Dans le cadre de la mise en 

œuvre du Projet « d’Appui au Secteur de la Justice aux Comores », la prise en charge des 

enfants victimes de violences est améliorée par la mise en place des salles d’auditions qui 

leur sont réservée dans les Brigades de Gendarmerie des trois Iles. Des familles d’accueil des 

enfants victimes de maltraitance ont également été mises en place. 

146. Plusieurs campagnes de sensibilisation menées pour lutter contre les violences contre 

les femmes et les filles, ont porté sur la protection des droits de la femme et de l’enfant sur 

l’ensemble du territoire national, notamment dans les 54 Communes du pays. 

147. Avec l’appui de l’Unicef, le Commissariat au Genre a entrepris l’élaboration d’un 

recueil des textes légaux portant protection des enfants et des femmes en Union des Comores. 

148. De plus, une campagne de sensibilisation et de vulgarisation des conventions de l’OIT 

n°190 sur la violence et harcèlement en milieu du travail, et la Convention n°189 sur les 

travailleurs domestiques a été réalisée auprès des chefs et cadres d’entreprises et des 

syndicats des travailleuses et des travailleurs des Comores. Une Enquête nationale sur les 

données de base des indicateurs servant à mesurer les progrès autour des activités de 
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préventions et de réponses contre les violences faites aux enfants et aux femmes a été 

entreprise. 

149. Du 30 au 31 octobre 2023, le pays a accueilli le 3e Forum préparatoire de la 

Conférence de l’Union Africaine sur la masculinité positive, visant une prise de conscience 

collective contre les violences faites aux femmes et les filles. Une délégation comorienne 

composée de plus de 50 personnes a pris part à la 3e Conférence des hommes de l’UA sur la 

masculinité positive pour éliminer la violence à l’égard des femmes et des filles du 27 et 28 

novembre 2023. Cette Conférence a été co-organisée par S.E. Azali Assoumani, Président de 

l’Union africaine et Président de l’Union des Comores, aux côtés de S.E. Cyril Ramaphosa, 

Président de la République l’Afrique du Sud et président de l’UA 2020. 

  Discrimination à l’égard des femmes (118.149, 118.135, 118.145, 118.147, 118.152) 

150. En ce qui concerne la discrimination à l’égard des femmes, la loi cadre pour l’égalité 

homme-femme est élaborée et elle est en cours d’adoption. Elle a pour objectif de définir les 

principes fondamentaux de l’égalité entre les femmes et les hommes, de supprimer toute 

discrimination basée sur le sexe et de mettre en place un cadre juridique propre à assurer cette 

égalité. L’intégralité du cadre juridique comorien a été méticuleusement analysée pour 

identifier les dispositions discriminatoires et les corriger pour les rendre conformes aux 

instruments internationaux et à la Constitution. 

151. Enfin, le Rapport pays sur le progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Plateforme 

d’action de BEJING +25 a été élaboré. 

152. En 2022, le pays a initié un Projet d’appui à la protection de la femme et de l’enfant 

aux Comores. Ce projet, mis en œuvre par le ministère de la Santé, de la Solidarité, de la 

Protection Sociale et de la Promotion du Genre, vise à développer un environnement 

protecteur pour les enfants, les adolescents et les femmes, afin de les protéger contre toutes 

les formes de violence, d’exploitation, d’abus et de négligence, et à faire en sorte que leurs 

droits soient promus et respectés. 

  Participation des femmes à la vie politique et publique (118.87, 118.146, 118.148, 

118.151) 

153. Pour ce qui est de la participation politique des femmes, les élections de 2019 et 2020 

ont mené à l’élection d’une femme au poste de Gouverneur, et à l’élection de 4 femmes sur 

33 députés au niveau de l’Assemblée de l’Union des Comores. En revanche, il y a eu une 

augmentation significative du nombre de femmes maires suite aux élections législatives et 

municipales en 2020. Au niveau de l’exécutif par contre, on compte une seule femme ministre 

dans le gouvernement actuel55. Aux élections gubernatoriales de 2024, une femme s’est 

portée candidate. 

154. En octobre 2021, une formation a été organisée par la CNDHL dans le but de 

sensibiliser les femmes et les jeunes à la participation de la vie politique du pays. 

155. En janvier 2023, la Déclaration de Hamramba pour la redynamisation de la plate-

forme « Femmes en politique dans l’océan Indien » a été signée, témoignant ainsi d’une 

volonté de la part de l’État comorien de placer la femme au cœur de sa gouvernance politique 

et sociale et de soutenir les efforts pour renforcer la participation des femmes dans les 

instances décisionnelles. 

  Droits de l’enfant (118.158, 118.162, 118.157) 

156. Pour ce qui est du travail des enfants, le Code du travail de 1984 tel que révisé par la 

loi n°12-012 /AU du 28 juin 201256, interdit les pires formes de travail des enfants, qui 

incluent toutes les formes d’esclavage ou les pratiques similaires, telles que la vente et la 

traite d’enfants et le travail forcé ou obligatoire57. 

157. Le code du travail issu de la loi 84-108/PR dispose d’un cadre juridique qui 

règlemente le travail des enfants. Ainsi le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon 

absolue (art.2), et une loi fixe la nature des travaux interdits aux enfants (art. 120) 58. 
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158. Cependant, un enfant sur dix (9%) entre 5 et 17 ans est engagé dans le travail,59 mais 

des mesures sont entreprises par le Gouvernement pour réinsérer ces enfants dans le circuit 

scolaire. 

159. Pour ce qui est des mariages précoces, ceux-ci ont connu un recul important ces 

dernières années avec moins de 4,9% de femmes âgées entre 20 et 24 ans qui se sont mariées 

avant leur quinzième anniversaire60. 

160. L’article 14 du code de la famille dispose que l’homme et la femme avant dix-huit ans 

révolus ne peuvent contracter mariage. Ainsi l’état civil joue un rôle important dans la 

protection de l’enfance. 

161. Une formation de formateurs de 25 agents Fonctionnaires en matière de Protection 

Sociale de l’Enfance a été réalisée, et des clubs d’adolescentes au nombre de 116 ont été 

créés sur l’ensemble du territoire pour sensibiliser les enfants et les parents sur leurs droits, 

en portant une attention particulière sur la question du mariage précoce. De plus, les capacités 

des cadis (juges musulmans) ont été renforcées sur les textes légaux, notamment sur le code 

de la famille. 

162. La protection d’enfants handicapés notamment en lien avec leur droit à l’éducation 

est inscrite dans la stratégie nationale pour l’éducation de base des enfants vivant avec 

handicap 2017-2026 qui a pour objectif de permettre à tous les enfants handicapés, la libre 

jouissance de leurs droits fondamentaux en matière d’éducation (voir section sur le droit à 

l’éducation). 

 V. Recommandations issues du 3e cycle non acceptées 

163. Il faut relever que certaines de ces recommandations ne sont en adéquation ni avec le 

droit constitutionnel et les principes fondamentaux en Union des Comores, ni avec les mœurs 

et les valeurs de la société comorienne. 

164. Cependant, quelques progrès sur la question des châtiments corporels contre les 

enfants, le sujet de plusieurs recommandations notées61 ont été réalisés pendant la période en 

revue. 

165. À cet égard la législation interdit les châtiments corporels dans les institutions 

éducatives. L’article 5 de la loi no. 20-034/AU du 29.12.2020 prévoit que « les châtiments 

corporels, les sévices moraux, les harcèlements et toutes autres formes de violences sont 

interdits dans les institutions à vocation éducative et sont sanctionnées par des mesures 

administratives et/ou des poursuites judiciaires ». 

 VI. Engagement volontaire issu du 3e cycle 

166. L’engagement volontaire de l’Union des Comores issu du 3e cycle portait sur une 

invitation permanente aux titulaires de mandats des procédures spéciales du Conseil des 

droits de l’homme et le renouvellement de l’acceptation de la mission aux Comores du 

Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. 

167. Suite à cet engagement le Rapporteur spécial sur la torture, M. Nils Melzer, a effectué 

une visite officielle aux Comores du 12 au 15 juin 2019 qui avait pour but d’évaluer 

l’évolution de la situation de l’interdiction de la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants. La référence du rapport du Rapporteur spécial sur sa visite aux 

Comores est la suivante : A/HRC/43/49/Add.1.  

 VII. Difficultés et contraintes rencontrées 

168. L’Union des Comores a dû faire face à plusieurs difficultés et contraintes dans le suivi 

des recommandations issues du 3e cycle et de leur mise en œuvre : 
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• Manque de compétences au niveau des ministères pour la mise en œuvre des 

recommandations de l’EPU et faible appropriation des droits de l’Homme ; 

• Manque de financement et de ligne budgétaire dédiée aux actions de mise en œuvre 

des recommandations de l’EPU ; 

• Manque de système de coordination rigoureux, notamment sectoriel, au sein des 

Départements du Gouvernement comorien, ainsi qu’avec ses partenaires techniques 

et financiers, pour un suivi efficace et le recueil de données de manière systématique 

et cohérente ; 

• Faible système d’indicateurs de suivi afin de mesurer efficacement la mise en œuvre 

des recommandations ; 

• Absence d’un plan opérationnel spécifique sectoriel de mise en œuvre des 

recommandations issues de l’EPU ; 

• Faible capacité des structures de contrôle et d’inspection à veiller au respect et à la 

mise en œuvre des textes de loi. 

 VIII. Engagements volontaires de l’Union des Comores dans le 
cadre du 4e cycle 

• Assurer le processus de ratification de tout instrument international des droits de 

l’Homme non ratifié, et finaliser les procédures de ratification en cours, 

• Dans le contexte des évolutions numériques, de grands défis se posent quant à 

l’exercice des droits et libertés, qui doivent se faire sans préjudice des droits d’autrui 

et des institutions, tels que le droit à la liberté d’expression, le droit à la vie privée et 

le droit de ne pas faire l’objet de diffamation ou de stigmatisation. 

• Approfondir le dialogue permanent entre le ministère des Affaires étrangères et les 

autres ministères techniques concernés afin de respecter les obligations de l’Etat, 

notamment en ce qui concerne la situation des apatrides. 

• Envisager l’organisation d’une réunion annuelle avec les représentants de la société 

civile engagés dans le domaine des droits de l’Homme pour préparer les grandes 

échéances internationales. Celle-ci serait organisée par le ministère des Affaires 

étrangères en collaboration avec toutes les parties prenantes. 

 IX. Besoins d’appuis techniques et financiers 

169. Les besoins d’appuis techniques et financiers ont été identifiés par l’Union des 

Comores comme suit : 

• Renforcement d’un soutien technique et financier en faveur de la Délégation générale 

des droits de l’Homme afin d’assurer le suivi systématique et efficace des 

recommandations qui seront issues du 4e cycle de l’EPU ; 

• Formation des acteurs nationaux de mise en œuvre des recommandations de l’EPU y 

compris sur la prise en compte des droits humains dans la planification opérationnelle 

et l’élaboration d’un cadre de suivi des indicateurs de mise en œuvre ; 

• Accompagnement technique et financier du Gouvernement pour assurer la réforme 

relative à la liberté d’opinion et d’expression, y compris la liberté de la presse, 

notamment la formation des journalistes ; 

• Appui pour la réforme du secteur de la sécurité, du maintien de la paix et de la stabilité 

dans le pays. 
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 X. Conclusion 

170. L’Union des Comores réitère son engagement à améliorer la situation des droits de 

l’Homme dans le pays, dans le cadre de l’EPU et à travers le dialogue avec les pairs lors de 

l’examen. C’est notamment suite à l’examen de l’EPU que l’Union des Comores a été incitée 

à prendre des mesures positives en faveur d’un meilleur respect des droits de l’Homme sur 

le terrain, et en collaboration avec ses partenaires, à relever les défis à l’exercice des droits 

de l’Homme dans la pratique. Les progrès réalisés depuis le 3e cycle en sont témoins. Dans 

le cadre du 4e cycle, l’Union des Comores vise une amélioration continue afin que toute la 

population puisse jouir des droits fondamentaux et des libertés. À cet effet, le Gouvernement 

de l’Union des Comores s’engage à œuvrer en faveur de la promotion des droits humains et 

spécifiquement à la mise en œuvre des recommandations issues de de son examen qui aura 

lieu dans le cadre du 4e cycle de l’EPU en 2024. 
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